
La France risque-t-elle de perdre sa souveraineté
nucléaire ?
Laurent Larcher

En annonçant étendre le bouclier nucléaire français aux Européens, Paris ne perd-il pas le contrôle exclusif
de son arsenal ? Pire, l’Élysée sera-t-il désormais obligé de l’utiliser pour défendre Varsovie ou Athènes ?
Une question majeure qui n’a pas été tranchée par Emmanuel Macron lors de son discours du 2 mars.

L a doctrine est claire. « La déci-
sion ultime » de déclencher le
feu nucléaire « revient au seul

président de la République », a rappelé
et martelé Emmanuel Macron lors de
son discours sur la dissuasion nucléaire,
sur la base stratégique de l’île Longue,
près de Brest, lundi 2 mars. « Il n’y aura
aucun partage de la décision ultime, ni
de sa planification ou de sa mise en œu-
vre » avec les alliés, a-t-il insisté. « La
dissuasion avancée », l’extension de la
posture nucléaire française aux pays eu-
ropéens qui le souhaitent, telle que l’a
développée le président français lors de
son discours, ne signifie donc en rien un
partage de son utilisation.

Emmanuel Macron reste en cela fidèle à
la dissuasion française voulue et pensée
par le général de Gaulle. Pour le fonda-
teur de la Ve République, elle devait être
complètement indépendante et reposer
sur l’appréciation d’un seul homme, le
président de la République, d’une men-
ace contre les intérêts vitaux du pays.

« Le président de la République l’a ex-

primé sans ambiguïté : il n’y a aucun
partage de la dissuasion nucléaire »,
redit à La Croix la ministre de la
défense, Catherine Vautrin. C’est
d’ailleurs ainsi que les principaux partis
politiques français ont accueilli et com-
pris le propos d’Emmanuel Macron.
Dans un communiqué, Marine Le Pen
et Jordan Bardella ont indiqué « prendre
acte du discours du président de la
République » et notamment de « la réaf-
firmation du caractère souverain de la
décision d’emploi »de l’arme atomique.

« La souveraineté ne se divise pas, la
dissuasion nucléaire française ne se
partage pas », s’était alarmé le chef de
file des Républicains, Bruno Retailleau,
dans une tribune au Journal du di-
manche publiée à la veille du discours
d’Emmanuel Macron sur l’île Longue.
Avant de déclarer sur X, après avoir
écouté le président français, être « ras-
suré sur l’essentiel », à savoir le « main-
tien d’une prérogative souveraine in-
tacte », ainsi qu’une « autonomie totale
de la décision et de la chaîne de com-
mandement » nucléaires. Sur son blog,
Jean-Luc Mélenchon s’est dit satisfait

que « la France reste seule maître de la
définition des intérêts vitaux et de l’us-
age de l’arme nucléaire ».

Cependant, une question demeure sans
être tranchée clairement. La France
sera-t-elle désormais contrainte d’utilis-
er l’arme atomique en ultime recours
pour protéger les intérêts vitaux des sept
pays européens intéressés par l’élar-
gissement de sa dissuasion (Royaume-
Uni, Allemagne, Belgique, Danemark,
Suède, Grèce et Pologne) ? Concrète-
ment, Paris va-t-il utiliser ses armes
atomiques pour défendre Varsovie ?
Emmanuel Macron a précisé que seul
le président français définissait les « in-
térêts vitaux » dont la défense nécessit-
erait l’usage de l’arme atomique, sans
en dire plus.

« Nous ne les avons jamais énoncés pré-
cisément, à dessein. Nos lignes rouges
ne sont pas lisibles. Elles ne sauraient
l’être. À coup sûr, pourtant, nos intérêts,
s’ils couvrent le territoire hexagonal et
ultramarin, ne peuvent se confondre
avec le seul tracé de nos frontières na-
tionales », a-t-il dit. Et de préciser : « Il
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n’y aura pas non plus de partage de la
définition des intérêts vitaux, qui restera
d’appréciation souveraine pour notre
pays. Et pour cette raison, comme dans
les autres alliances nucléaires, y com-
pris lorsqu’elles ont des plans et des
procédures, il n’y aura pas de garantie
au sens strict du terme. »Adoptant la
même posture floue du président
français, Catherine Vautrin explique à
La Croixque « la dissuasion avancée
viendra matérialiser la dimension eu-
ropéenne des intérêts vitaux de la
France ».

« Comme le pouvoir d’ordonner l’em-
ploi des armes de destruction massive
demeure entre les mains du président
de la République, si la Pologne devait
être attaquée, la France ne serait pas ju-
ridiquement tenue de lui accorder une
garantie de sécurité nucléaire »,
souligne Jean-Marie Collin, le directeur
de la branche française de la Campagne
internationale pour abolir les armes nu-
cléaires (Ican), la coalition mondiale
d’ONG couronnée par le prix Nobel de
la paix en 2017.

En cas de crise très grave, note Jean-
Pierre Maulny, de l’Institut des relations
internationales et stratégiques, « la
question qui se posera à la France
comme aux États-Unis sera : “Est-ce
que notre sécurité est si menacée que
l’on a intérêt à mobiliser nos armes
atomiques ?” » C’est pourquoi, selon
Jean-Marie Collin, « cette situation pose
question au sein d’une alliance qui re-
pose, en principe, sur la confiance et la
solidarité. Les sept États concernés ne
disposent d’aucune certitude quant à un
éventuel soutien français, puisque Paris
se réserve pleinement cette décision ».
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